
Un journaliste burundais raconte sa torture par des agents du renseignement

  France 24, 19/10/2015   Esdras Ndikumana, journaliste de RFI  et de l'AFP torturÃ© au Burundi, porte plainte  Le 
journaliste burundais Esdras Ndikumana tÃ©moigne, sur le plateau de France 24, de  l'agression dont il a Ã©tÃ© victime le 2
aoÃ»t dernier. AprÃ¨s avoir Ã©tÃ© arrÃªtÃ©,  l'homme a Ã©tÃ© passÃ© Ã  tabac par des agents du renseignement burundais.  Le 2 
aoÃ»t dernier, Esdras Ndikumana, correspondant de RFI et de l'AFP au Burundi, a  vÃ©cu lâ€™enfer. Ce jour-lÃ , il est arrÃªtÃ©
par des agents du service de  renseignement, alors quâ€™il couvraitÂ lâ€™assassinat du gÃ©nÃ©ral Adolphe Nshimirimana,  bras
droit du prÃ©sident Nkurunziza, dans une attaque Ã  la roquette de son  vÃ©hicule. 
 Le  Burundi est alors plongÃ©Â dans une grave crise politique provoquÃ©e par la  rÃ©Ã©lection contestÃ©e du prÃ©sident Pierre
NkurunzizaÂ pour un troisiÃ¨me mandat.  Des affrontements quotidiens ont lieu dans les rues entre policiers et 
manifestants.  "Un  membre du service de lâ€™agence de renseignement mâ€™a arrachÃ© mon appareil photo,  et mâ€™a dit que
jâ€™Ã©tais arrÃªtÃ©, parce que jâ€™Ã©tais un ennemi du Burundi, et que  jâ€™Ã©tais parmi ceux qui avaient tuÃ© le gÃ©nÃ©ral Adolphe
[Nshimirimana]" explique  sur le plateau de France 24 le journaliste de RFI, aujourdâ€™hui en convalescence  en Europe. 
Esdras  Ndikumana est tabassÃ© pendant plusieurs heures, "Ã  coup de barre de fer, de  gourdins". Son tympan est
dÃ©chirÃ©, son doigt fracturÃ©. "Jâ€™ai reÃ§u une centaine  de coups, essentiellement sur la plante des pieds, sur les fesses et le
dos".  Le  journaliste est Ã©galement dÃ©pouillÃ© de son portefeuille, une chaÃ®nette en or et  sa montre. "Lâ€™un dâ€™entre eux mâ€™a
mÃªme frappÃ© avec une barre de fer au doigt et  mâ€™a pris mon alliance", confie-t-il hors antenne Ã  l'un des journalistes de
la  chaÃ®ne.   Quelques jours plus tard, et aprÃ¨s de nouvelles menaces profÃ©rÃ©es contre ses  proches Ã  son domicile,
Esdras Ndikumana dÃ©cide de quitter le Burundi.  La  situation du Burundi mÃ©rite lâ€™attention de la communautÃ©
internationale   Aujourdâ€™hui, l'homme est en colÃ¨re. Le prÃ©sident burundais, Pierre Nkurunziza,  immÃ©diatement alertÃ©
par RFI et lâ€™AFP aprÃ¨s l'agression, a rÃ©agi en dÃ©nonÃ§ant  des violences "intolÃ©rables". Il a promis qu'une enquÃªte serait
menÃ©e, "mais  rien ne sâ€™est passÃ© depuis" affirme Esdras Ndikumana. "C'est pour Ã§a que je  porte plainte aujourd'hui,
pour que ce geste ne reste pas impuni", ajoute t-il.  Le  journaliste assure cependant ne pas "attendre grand-chose" de
cette dÃ©marche.  "Par cette plainte, jâ€™ai voulu prendre date, dire quâ€™un tel acte devait Ãªtre  puni. La situation du Burundi
mÃ©rite l'attention de la communautÃ©  internationale. La situation est trÃ¨s prÃ©occupante :Â des mÃ©dias ont Ã©tÃ©  dÃ©truits, au
moins 80 % des journalistes  â€Žburundais ont quittÃ©  le pays".  Deux  mois aprÃ¨s son agression, Esdras Ndikumana,
continue de recevoir des soins Ã   lâ€™Ã©tranger. RFI et lâ€™AFP exigent "le minimum dâ€™assurance [pour quâ€™il puisse  retourner]
dans son pays exercer sa profession, sans craindre pour son intÃ©gritÃ©  physique". Pour lâ€™instant, le journaliste sâ€™apprÃªte Ã 
retourner en Afrique, mais  Ã  Nairobi, au Kenya, cette fois, pour couvrir lâ€™actualitÃ© de la rÃ©gion pour RFI.  RFI et  lâ€™AFP
portent plainte contre X pour torture   Lâ€™intervention dâ€™Esdras Ndikumana sur le plateau de France 24 intervient  quelques
heures aprÃ¨s que RFI et lâ€™AFP ont portÃ© plainte contre X pour torture  auprÃ¨s de la cour de justice de Bujumbura.  Les 
deux sociÃ©tÃ©s de mÃ©dias franÃ§aises avaient exigÃ© par un communiquÃ© rendu public  le 13 aoÃ»t que la lumiÃ¨re soit faite
sur cette agression de la part du Service  national de renseignements (SNR). Sans rÃ©ponse, RFI et lâ€™AFP avaient de
nouveau  Ã©crit en septembre au prÃ©sident burundais Pierre Nkurunziza, en vain. Le  procureur gÃ©nÃ©ral de la RÃ©publique
du Burundi a toujours affirmÃ© de son cÃ´tÃ©  quâ€™il nâ€™y avait "pas dâ€™Ã©lÃ©ments" permettant d'enquÃªter sur cette affaire.  "Ce 
silence des autoritÃ©s burundaises nous pousse Ã  porter plainte en justice",  affirment les deux mÃ©dias, qui prÃ©cisent que
"lâ€™aboutissement rapide de  lâ€™enquÃªte est une condition impÃ©rieuse au rÃ©tablissement de la confiance dans le  respect de
lâ€™Ã‰tat de droit et de la libertÃ© dâ€™expression au Burundi". 
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